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Quelques Chiffres 
 
Environ 4 millions de km de réseaux implantés en France (source MEDDTL) 
 
Classement « structurel »: 
30% aériens (soit environ 1 325 000 km). 
70% enterrés ou subaquatiques (soit environ 2 725 000 km). 
 
Classement « sécurité »: 
40% sensibles pour la sécurité (soit environ 1 630 000 km) : 
Electricité, gaz, matières dangereuses, réseaux ferroviaire et de chaleur. 
 
60% non sensibles pour la sécurité (soit environ 2 420 000 km) : 
Communications électroniques, eau, assainissement. 
Nota: ils sont sensibles pour l’économie et pour les usages (fibre …) 
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Quelques Chiffres 
 
Les travaux à proximité des réseaux (source MEDDTL) : 
 
5 à 10 millions de chantiers par an justifient l’envoi d’une DT et d’une ou plusieurs 
DICT (5 à 10% des DT et 70 à 75% des DICT sont effectuées) 
 
 50 000 à 100 000 endommagements de réseaux se produisent chaque année lors 
de travaux de proximité (dont 4 500 sur les seuls réseaux de distribution de gaz). 
 
Nota: Très peu d’endommagements les réseaux de transport, mais un potentiel de 
danger plus élevé. 
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1.Enjeux de la réforme 

      Bondy (93) le 30/10/2007                 Noisy-le-Sec (93) le 22/12/2007 

 

 

 

 

 

             Niort (79) le 4/11/2007                           Lyon (69) le 28/2/2008 
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1. Enjeux de la réforme 

L'ancien dispositif (décret du 14 octobre 1991) 

 

Forces  

• Applicable à toutes les catégories de réseaux 

• Déclarations administratives préalables aux travaux bien encadrées 

• DICT globalement assez bien appliquées par les entreprises de TP 

 

Faiblesses 

• Identification des exploitants de réseaux inadaptée 

• Maîtres d’ouvrages peu impliqués dans la procédure de DR et les 
personnes physiques respectent peu la procédure de DICT 

• Dématérialisation des procédures non aisée et peu pratiquée 

• Informations fournies par les exploitants de réseaux en réponse aux 
DR et DICT insuffisamment explicites 



Responsabilités mieux équilibrées entre les 3 acteurs principaux : 

 

• Maîtres d’ouvrage 

• Entreprises de travaux 

• Exploitants de réseaux 

 

2. Principales mesures de la réforme 



Principaux textes réglementaires 
 
• Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement  

• Décret du 20/12/2010 (guichet unique INERIS : Institut National de 
l’EnviRonnement industriel et des rISques) 

• Décret du 5/10/2011 (abroge et remplace celui de 1991) 

• Arrêté du 15 février 2012 (travaux) 

• Décret du 18 avril 2012 (communication d’informations à l’Etat et aux 
Collectivités Territoriales) 

• Arrêté du 19/2/2013 (encadrant la certification des prestataires en 
géoréférencement) 

• Décret du 17/06/2014 (modifications suite aux retours d’expérience) 

• Arrêtés du 18/06/2014 et 19/06/2014 
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Loi Grenelle II 
 
Dans son chapitre 4 (Risques industriels et naturels) la loi Grenelle 2 (2010-788 
du 12 juillet 2010 – art. 219) introduit les articles L.554-1 à 5 dans le code de 
l'environnement (Titre V : Dispositions particulières à certains ouvrages ou 
installations   -  Chapitre IV : Sécurité des réseaux souterrains, aériens ou 
subaquatiques de transport ou de distribution) 
 
• Création du  guichet unique (télé service réseaux-et-canalisations.gouv.fr) 
 
• La refonte et abrogation du décret 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à 
l'exécution de travaux de proximité d'ouvrage. 
 
• Constitution d’une association nationale créée sur les bases d'observatoires 
existant (initiative de la FNTP en 2001). 
 
• Création d’un Observatoire national DT-DICT. 

2. Principales mesures de la réforme 



Arrêté du 15 février 2012 : Exécution de travaux à proximité des 

réseaux 

 

- Entrée en vigueur : 1er juillet 2012 

 

- Obligation d’utiliser des plans de réseaux géoréférencés 01/01/19 (unités 
urbaines) ou 01/01/2026 en dehors 

 

- Investigations complémentaires et amélioration en continu des données 
cartographiques 01/07/13 

 

- Obligation de disposer d’une autorisation d’intervention et certification des 
prestataires effectuant les relevés topographiques géoréférencés : 01/01/17 
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Arrêté du 15 février 2012 : 
Exécution de travaux à proximité des réseaux 
 
• Définitions : 
 

• Écart en position : référence à l’arrêté de 2003 (contrôle topographique) 
• Incertitude maximale de localisation 
• 3 classes de précision 

• Classe A : incertitude maximale 40 cm (50 cm si flexible) 
• Classe B : entre A et C 
• Classe C : incertitude maximale > 1,50m (ou non communiquée) 
 

• Rattachement au système national de référence de coordonnées 
 
• Plans géoréférencés 
 
• Fuseau d’une technique de travaux 

2. Principales mesures de la réforme 



Arrêté du 15 février 2012 : 
Exécution de travaux à proximité des réseaux 
 
• Classes de précision : 

 
Quelques notions sur les précisions et tolérance (définitions réglementaires dans 

l’arrêté de 2003 sur les classes de précision), exemple simplifié : 

2. Principales mesures de la réforme 

66% 

Le modèle standard a été utilisé pour cet exemple 

Position réelle du point que 
l’on veut déterminer 

les mesures ont ≈ 66% probabilité d’être dans ce cercle 
     = précision (σ) 

Positions mesurées du point 
que l’on veut déterminer 

les mesures ont ≈ 100% probabilité d’être dans ce cercle 
  = tolérance 
  = classe de précision de l’arrêté DT/DICT  

σ 

3σ 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000794936


Objectif : Mettre à disposition des maîtres d’ouvrage et entreprises 
instantanément et gratuitement la liste des exploitants et les informations 
liées aux réseaux 

 

 

Première opération : Collecter les coordonnées des exploitants de tous les 
réseaux implantés en France. 

 

Opération complémentaire : Collecter les zonages des réseaux (à défaut 
toute la commune). 
Outil de cartographie et zonage des réseaux : http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/199/reseaux-et-canalisations.map  

 

1er janvier 2013 : Application des sanctions administratives prévues au décret 2011-1241 du 5 
octobre 2011. Amende pouvant aller jusqu’à 1 500 € (absence de déclaration, d’investigations 
complémentaires ou non enregistrement ) 

3. Guichet unique national 
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23.Les principaux points saillants 

du projet de décret DT-DICT 



1er janvier 2014 

3. Guichet unique national 



Suite du calendrier 
 
Janvier 2019 (à confirmer avec la parution de l’arrêté) :  
Tous les plans des ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité et situés en zones 
urbaines fournis en réponse doivent être géoréférencés.  

 
Nota 1: Ne concerne que les ouvrages sensibles et en service  
Nota 2: Report possible en 2026  pour un « fond de plan de précision suffisante » 
non constitué en 2019 seulement hors des unités urbaines 
Nota 3: Pour les ouvrages non sensibles en service et aériens un arrêté fixera le délai 
d’application de ces dispositions. 

 
Janvier 2026 : 
Tous les plans des ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité fournis aux réponse 
aux DT/DICT doivent être fournis 

3. Guichet unique national 



Enregistrer votre réseau pour le protéger 

 

Entre septembre 2011 et mars 2012 : vous deviez enregistrer auprès du téléservice, 
via un formulaire ou par l’envoi d’un fichier au format CSV, vos coordonnées et des 
informations sur les réseaux pour chaque commune et arrondissement municipal. 

 

Entre janvier 2012 et janvier 2014 : vous deviez enregistrer les zones d’implantation 
de vos réseaux en service auprès du téléservice. 

 

À partir du 1er avril 2012 : vous devez déclarer toutes créations ou modifications 
(extension, réduction ou abandon) de réseaux. 

4. Rôle des exploitants de réseaux 



Redevance annuelle payée par les exploitants 

de réseaux (article R. 554-10 du code de l'environnement) 

 
R = A x (LS x 1,15 + LN - L0) x (1-B/N) 

 
avec : 
- A, B et L0 fixés chaque année par arrêté du ministre de l'environnement 

(pour 2013 : A = 0.504, B = 1/3 , L0 = 300 conformément à un arrêté du 16/07/2013) 
- LS = longueur cumulée en km, hors branchements, des réseaux sensibles pour la sécurité ou la vie économique 
- LN = longueur cumulée en km, hors branchements, des autres réseaux 
- N = nombre de communes sur lesquelles sont implantés les réseaux de l'exploitant concerné 
Nota : la redevance n'est pas due lorsque LS x 1,15 + LN est < ou = L0 

 

Exemples d'application numérique : 
- mairie exploitant sur 1 commune 25 km de réseaux d'éclairage public et 35 km de réseau pluvial : 

R = 0,504 x (25 x 1,15 + 35 - 300) x (1 - 0,333/1) -> 0 € 
- syndicat intercommunal exploitant sur 65 communes 250 km de réseaux d'eau potable et 280 km de 
réseaux d'assainissement : 
R = 0,504 x (0 x 1,15 + 530 - 300) x (1 - 0,333/65) -> 115,33 € 

4. Rôle des exploitants de réseaux 



• Repérer les organes de mise en sécurité  
 
• Intégrer les résultats des investigations complémentaires par levers topographiques 
 
• Tenir à disposition des personnes les plans dont il dispose relatifs à des 
branchements ou antennes situés sur les terrains appartenant à ces personnes 
 
• Cartographier les ouvrages qui ne sont plus exploités et non démantelés 
 
• Répondre aux DT/DICT dans un délai de 7 jours ou 15 jours si les demandes ne sont 
pas dématérialisées ou 30 jours si RDV sur site avec le déclarant 
  
• Signature d’un constat contradictoire en cas d’endommagement de vos réseaux lors 
de travaux tiers 
 
•L’exploitant fournit un plan ou organise une réunion sur site 
 
• Pour les ouvrages mis en service après le 22/2/12, l’exploitant délivre des 
informations en classe A (=récolement en fin de travaux compatibles avec la classe A) 

4. Rôle des exploitants de réseaux 



• DT via le guichet unique 
• Dessiner l’emprise des travaux sur le site (sur un fond de plan) 
• Télécharger et remplir le formulaire CERFA de DT 
• Fichier .xml pour la transmission dématérialisée aux exploitants 
• Envoyer la DT par courrier, par mail ou sur la plate-forme de l’exploitant quand elle 
existe 

 
• Faire réaliser des investigations complémentaires par un prestataire certifié lorsque la 
cartographie des réseaux est de précision insuffisante (classe B ou C) pour mener les 
travaux en toute en sécurité 
 
• Effectuer marquage piquetage sur site des travaux du tracé des réseaux enterrés 
identifiés à partir de  plans fournis par l’exploitant 
 
• Cartographier avec précision les réseaux neufs en ayant intégré les investigations 
complémentaires 
 

5. Rôle des maîtres d’ouvrages 
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5. Rôle des maîtres d’ouvrages 

     Exemple de marquage des réseaux enterrés au droit d’un futur 
chantier de terrassement      



 

 

• Faire réaliser des investigations complémentaires lorsque des réseaux 
sensibles de classes B ou C sont présents dans l'emprise du chantier (en 
unité urbaine). Les branchements sont traités de manière particulière en 
présence d’affleurants. 
 
 Lorsque la cartographie des réseaux est de classe de précision B : 
Les frais d’investigations sont entièrement à la charge du maître d'ouvrage 
 
 Lorsque la cartographie des réseaux est de classe de précision C : 
Les frais d’investigations sont partagés entre le maître d'ouvrage et les 
exploitants (proratisés entre les différents exploitants de la zone de travaux) 
 
• Quand la classe de précision réelle d’un tronçon est moins bonne que la 
classe de précision annoncée par l’exploitant dans la DT, celui-ci prend les 
frais d'investigation de son réseau entièrement à sa charge 

5. Rôle des maîtres d’ouvrages 



Localisation du réseau enterré soumis à la fréquence du générateur 

Radar multi-antennes et son GPS  

Radar mono-antenne  

Photo : Arnaud Bouissou - MEDDE 

5. Rôle des maitres d’ouvrages 



Prestataires de services : 
Dict.fr 

Dictservices.fr 

Protys.fr 

 

Coût : ≈ 0,50€ par courrier passé sur la plateforme 

5. Rôle des maîtres d’ouvrages 
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Entreprises de travaux : précautions lors de la préparation des 
travaux et de leur exécution 

• Information des salariés sur les précautions particulières à prendre, 
et protection de l’accès aux  organes de coupure signalés dans le 
récépissé de DICT 

• Adaptation des techniques de travaux appliquées à proximité 
immédiate des réseaux, en tenant compte du guide technique 
réglementaire, en partie prescriptif 

• Arrêt de travaux en cas de situation dangereuse ou susceptible de 
remettre en cause le projet (découverte de réseau non identifié ou 
très mal localisé), sans préjudice pour l’entreprise de travaux 

6. Les autres impacts 
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Maîtres d’ouvrage et Entreprises de travaux : encadrement des 
Compétences des personnes intervenant sous leur direction 

• Maîtres d’ouvrages :  

- Autorisations d’intervention à proximité des réseaux obligatoires 
pour les personnes préparant les projets de travaux, fondées sur des 
compétences vérifiées 

- Certification obligatoire pour les prestataires en cartographie 
effectuant les investigations complémentaires, en matière de 
géoréférencement et en matière de détection (2017) 

 

• Entreprises de travaux : Autorisations d’intervention à proximité 
des réseaux obligatoires pour  les conducteurs de travaux et les 
conducteurs d’engins, fondées sur des compétences vérifiées 

6. Les autres impacts 
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• Traitement particulier des travaux urgents :  

• DT-DICT non obligatoire 

• Contact préalable obligatoire avec les exploitants de 
réseaux sensibles pour recueillir les informations utiles 

• Autorisations d’intervention à proximité des réseaux 
obligatoires pour tout le personnel de l’exécutant des 
travaux 

• Endommagements et anomalies :  un constat contradictoire 
est établi entre les parties selon un modèle reconnu par l’Etat. 

6. Les autres impacts 
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de la réforme DT-DICT 



23.Les principaux changements 

de la réforme DT-DICT 



•  SIG : Outil de gestion et d’analyse 

•  Cartographie et GMAO 

•  Rapport d’activité 

•  Planification (budget) 

•  Historique des interventions 

•  Aide à la décision des élus 

•  Valorisant pour les agents 

 

•  Qualité des données 

•  topographie (fouilles ouvertes, précision, dynamique commune) 

•  modélisation 3D des réseaux enterrés 

 

•  Fédérateur (superposition de couches, connexions internes et externes) 

 

•  Mutualisation des outils, des compétences, des investissements 

 

•  Transparence et performance de l’action publique 

6. La réforme DT/DICT et les SIG 



Dépliants à l’attention des 

Collectivités 

Exploitants de réseaux 

Maîtres d’ouvrage 

Entreprises de travaux 
 

Guides d’utilisation du guichet unique : 

 Exploitants de réseaux 

 Déclarants 

Textes officiels : réglementation 
 

Formulaires Cerfa: Formulaire_DT-DICT.pdf, Formulaire_recepisse.pdf 
 

Notice explicative des formulaires : Notice_formulaires.pdf 
 

FAQ sur le site officiel: FAQ 
 

Norme NF S 70-003 
 

Guide technique : guide version 1 

Documentation disponible 

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/brochures/Reformereseaux_Collectivites.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/brochures/reseaux-canalisations_3volets.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/brochures/Reformereseaux_Maitresdouvrage.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/brochures/Reformereseaux_Entreprises.pdf
//FICSVC05/S_ERP$/Commun/secrétariat ERP/mission SIG/DT-DICT/Collectivités territoriales.ppt
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/guides/Manuel_Exploitant.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/guides/Notice_declarant.pdf
//FICSVC05/S_ERP$/Commun/secrétariat ERP/mission SIG/DT-DICT/Exploitants de réseaux.ppt
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/construire-sans-detruire/textes-reglementaires.html
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/dematerialisation/Formulaire_DT_DICT.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/dematerialisation/Formulaire_DT_DICT.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/dematerialisation/Formulaire_DT_DICT.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/dematerialisation/Recepisse_Numerique.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/dematerialisation/Notice_DT-DICT.pdf
//FICSVC05/S_ERP$/Commun/secrétariat ERP/mission SIG/DT-DICT/Notice_formulaires_experim.pdf
/http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/faq/reglementation-anti-endommagement.html
//FICSVC05/S_ERP$/Commun/secrétariat ERP/mission SIG/DT-DICT/FAQ.mht
http://www.boutique.afnor.org/norme/nf-s70-003-1/travaux-a-proximite-de-reseaux-partie-1-prevention-des-dommages-et-de-leurs-consequences/article/797891/fa164426
http://www.boutique.afnor.org/norme/nf-s70-003-1/travaux-a-proximite-de-reseaux-partie-1-prevention-des-dommages-et-de-leurs-consequences/article/797891/fa164426
http://www.boutique.afnor.org/norme/nf-s70-003-1/travaux-a-proximite-de-reseaux-partie-1-prevention-des-dommages-et-de-leurs-consequences/article/797891/fa164426
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/userfile?path=/fichiers/textes_reglementaires/Guide_technique_V1.pdf


http://www.observatoire-national-dt-dict.fr/ 
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